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Introduction
Depuis la publi ca tion du rapport Delcambre en 2014, les travaux
inter ro geant le déve lop pe ment du BIM  (Buil ding Infor ma‐ 
tion  Model  et/ou Modeling  et/ou Management 1) se sont multi pliés
dans diffé rents champs d’étude, notam ment celui de l’archi tec ture et
de la construc tion. Si les premiers travaux étaient assez géné raux
(Hovorka et Mit, 2014  ; Nagy, Celnik et Lebègue, 2015), les ques tions
liées aux muta tions du domaine de l’archi tec ture et plus spéci fi que‐ 
ment aux trans for ma tions du métier d’archi tecte révèlent une variété
de réac tions et d’attentes face au BIM (Hoch scheid et Halin, 2020).
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Plusieurs thèses soute nues plus récem ment approchent davan tage
les pratiques et les repré sen ta tions des acteurs au sein des agences
d’archi tec ture en France (Hoch scheid, 2021). Elles inter rogent les
rapports entre concep tion archi tec tu rale et démarches BIM
(Gouezou, 2019) en propo sant des «  solu tions  » pour une meilleure
appro pria tion de la tech no logie BIM (Gless, 2019) et les manières dont
le BIM peut être mis «  au profit de la gestion et du partage des
connais sances » (Ferrara, 2017).

En revanche, peu de ces travaux analysent les poten tielles muta tions
induites par le BIM au niveau orga ni sa tionnel et plus parti cu liè re ment
au niveau de la maîtrise d’ouvrage  : coor di na tion et colla bo ra tion
entre les diffé rents acteurs (bureaux d’études tech niques, cabi nets
d’archi tectes, maîtrise d’ouvrage, maîtrise d’œuvre), méthodes mana‐ 
gé riales, compé tences à acquérir. Comment les acteurs du loge ment
social se coordonnent- ils dans ce nouveau contexte  ? Quels
nouveaux régimes de commu ni ca tion cette évolu tion socio- 
technique implique- t-elle  ? Quelles adap ta tions tech niques, cultu‐ 
relles, profes sion nelles cela entraîne- t-il  ? Quels nouveaux métiers
et/ou compé tences le BIM fait- il émerger chez les bailleurs sociaux
et/ou leurs parte naires ?

2

Dans cette pers pec tive orga ni sa tion nelle, nous posons l’hypo thèse
que le BIM peut être consi déré comme une tech no logie d’orga ni sa‐ 
tion (Groleau et Mayère, 2007) qui vient tout à la fois équiper des
acti vités, produire le cadre orga ni sa tionnel où ces dernières se
déroulent et influencer les rela tions entre les acteurs. En nous inté‐ 
res sant ici à son déploie ment et à sa matu ra tion dans la concep tion,
la construc tion et la gestion de loge ments sociaux, nous nous effor‐ 
ce rons de mettre en évidence la façon dont il parti cipe aux évolu tions
du secteur. Le déploie ment du BIM confronte les orga nismes HLM
aux diffi cultés de l’inté gra tion de nouvelles pratiques infor ma tiques
et aux trans for ma tions asso ciées des modes d’orga ni sa tion. Comme
cela a pu être observé dans les années 1990-2000 avec le déve lop pe‐ 
ment des ERP (Enter prise Ressources Planning) au sein de nombreux
secteurs d’acti vité, il est possible d’iden ti fier une tension entre
l’intro duc tion de démarches d’accrois se ment de la norma li sa tion des
acti vités et la persis tance d’une irré duc tible incer ti tude inhé rente aux
situa tions d’acti vité (Chaudet, 2020). Mettre en œuvre des outils- 
méthodes BIM implique ainsi un appren tis sage collectif de l’incer ti ‐
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tude et du flou dans le travail, dans un contexte forte ment norma lisé.
Tous les para mètres n’étant pas iden ti fiés de manière claire, chacun·e
doit s’inscrire dans des démarches d’expé ri men ta tions pour
apprendre au fur et à mesure. Ainsi, les démarches d’avan ce ment sont
très prag ma tiques, c’est- à-dire adap tées aux niveaux de matu rité des
orga nismes. Nous obser vons notam ment, à travers les entre tiens
réalisés auprès des profes sionnel·les, le déve lop pe ment de la notion
de «  BIM métiers  », dési gnant la néces sité de partir des besoins et
usages spéci fiques de chaque métier.

Notre travail prend appui sur une étude par entre tiens, obser va tions
et parti ci pa tion des acteurs conduite entre 2019 et 2022 en parte na‐ 
riat avec l’Union sociale pour l’habitat auprès de sept orga nismes
HLM (Habitat 76, Grand Lyon Habitat, Vendée Loge ment Habitat, Lille
Métro pole Habitat, I3F, Néotoa, Domo France) situés dans diffé rentes
régions de France et se trou vant à diffé rents degrés de déve lop pe‐ 
ment du BIM. Au travers de la réali sa tion d’entre tiens semi- directifs,
d’obser va tions situées et de la mise en œuvre de métho do lo gies
parti ci pa tives impli quant les acteurs eux- mêmes, il s’agis sait de saisir
les moda lités de déploie ment du BIM dans les pratiques profes sion‐ 
nelles en concep tion, dans les agen ce ments collec tifs et dans les
recom po si tions orga ni sa tion nelles en présence.

4

Dans cet article, nous nous effor çons d’iden ti fier diffé rentes
«  figures  » (Cooren, 2010) du BIM, consti tuant autant de modes
d’exis tence des stra té gies qui permettent de les éclairer. À l’instar de
F. Cooren, la notion de «  figure  » et le processus sous- jacent  de
configuration renvoient à la manière dont le BIM est «  parlé  »,
« pratiqué », « recon fi guré » dans les diffé rentes situa tions de travail
dans lesquelles il est convoqué comme dispo sitif tech nique, mana gé‐ 
rial et stra té gique ; mais aussi à la manière dont il fait agir indi vi duel‐ 
le ment ceux qui en mobi lisent les diffé rentes appli ca tions. Parce qu’il
équipe l’action, le BIM contribue à produire l’orga ni sa tion et permet
de donner à voir cette dernière (Cooren, 2010 ; Bencherki 2011). Ainsi,
comment les personnes que nous avons obser vées et inter ro gées
mobilisent- elles diffé rentes figures du BIM ?

5

Notre propos sera orga nisé en quatre parties. Après une présen ta tion
du terrain et de la démarche métho do lo gique, nous analy se rons tout
d’abord la façon dont le BIM renvoie à la figure d’un objet tech nique
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orga ni sa tionnel, indis so cia ble ment formé par la maté ria lité des équi‐ 
pe ments infor ma tiques, logi ciels et bases de données qui le consti‐ 
tuent et les discours insti tu tion nels qui le mettent en scène. Nous
nous inté res se rons ensuite à la figure du BIM comme dispo sitif
mana gé rial et gestion naire, visant à faire agir ensemble les prota go‐ 
nistes de la filière, en équi pant et en norma li sant l’acti vité collec tive.
Enfin, nous orien te rons notre réflexion vers une troi sième figure du
BIM, où ce dernier est inscrit dans les pratiques profes sion nelles
effec tives et où il constitue une réponse à des problèmes pratiques
de stockage des données projet, de commu ni ca tion et de concer ta‐ 
tion, liés à la fonc tion nais sante de « BIM manager 2 ».

Dispo sitif métho do lo gique
combi na toire pour quali fier
les figures du BIM

La réali sa tion des entre tiens comme
première étape

La recherche a débuté à l’automne 2019 par la réali sa tion d’entre tiens
quali ta tifs semi- directifs avec diffé rents acteurs des orga nismes
parti ci pant à l’enquête : les direc tions géné rales, des chargés d’opéra‐ 
tion, des BIM mana gers. Les orga nismes HLM inclus dans l’étude ont
été choisis à la suite de la publi ca tion d’un appel à projets de notre
part. Par consé quent, nos analyses reposent sur des entre tiens et des
obser va tions prove nant d’orga nismes qui sont déjà bien avancés dans
les usages du BIM ou qui montrent un fort intérêt pour sa mise en
œuvre. Pour l’USH (Union sociale pour l’habitat), l’enjeu était de
mener une enquête quali ta tive auprès de ses adhé rent·es, afin de
collecter les enjeux et les problé ma tiques liés au déploie ment du BIM.
Pour les orga nismes candi dats à l’étude, il s’agis sait soit d’appro fondir
leur réflexion à l’aide des méthodes univer si taires, soit d’engager une
réflexion et de s’inscrire dans une dyna mique de chan ge ment par
le BIM.

7

Dans certains orga nismes, les entre tiens ont été l’occa sion de
préparer des séances d’obser va tion non parti ci pante de réunions (en

8



Les trois figures du BIM : implications pour les acteurs du logement social

Tableau 1. Répar ti tion des obser va tions et des entretiens

Entretiens Observations Nature des observations

Habitat 76 10 2 Revues DOE numériques 
Concep tion de nouveaux programmes

Grand
Lyon Habitat

6 Mobi li sa tion du BIM dans la prépa ra tion d’opéra ‐
tions de réhabilitation

Vendée
Loge ‐
ment Habitat

5 Démarche explo ra toire pour l’inté gra tion du BIM
sur des programmes de taille modeste

Lille Métro ‐
pole Habitat

9 1 Inté gra tion du BIM dans une démarche de
commu ni ca tion auprès des loca taires, en
contexte de réhabilitation

I3F 1 Réflexion cahier des charges

Néotoa 2 2 Obser va tions parti ci pantes de réunions
de coordination

DomoFrance 14 1 Démarche explo ra toire des oppor tu nités du BIM

Total 46 7

Source : auteur.rices

parti cu lier de revues de projets et de  DOE 3 mobi li sant des vision‐ 
neuses BIM  type Solibri Model  Checker 4), qui se sont dérou lées fin
2019 ainsi qu’en janvier et en février 2020. Les entre tiens ont fait
l’objet d’un enre gis tre ment, d’une trans crip tion et d’une analyse
quali ta tive. Les diffé rences entre les entre tiens menés dans les orga‐ 
nismes sont le fait d’une dispo ni bi lité variable des parte naires au
cours de l’enquête (Fichier 1).

Recherche parti ci pa tive (2020‐2021)
Le dispo sitif métho do lo gique mis en place dans cette seconde étape
de la recherche combine des entre tiens quali ta tifs avec des profes‐ 
sionnel·les et des obser va tions de pratiques du BIM en diffé rentes
situa tions d’usage avec de la photo/vidéo  parti ci pa tive
(Patrascu, 2020).

9

Cette recherche parti ci pa tive s’inscrit dans une épis té mo logie de
recherche- action et de recherche inter ven tion niste. L’idée est de
posi tionner les enquêté·es en situa tion réflexive autour des situa tions
réel le ment expé ri men tées. Il est alors demandé aux acteurs de
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prendre l’appa reil photo ou la caméra de manière à produire leurs
propres repré sen ta tions de l’acti vité. L’un des objec tifs est de
«  permettre aux personnes de s’auto no miser en construi sant leur
propre savoir, dans un processus d’action et de réflexion, ou de
“conscien ti sa tion”, pour reprendre le terme de Freire  » (Gaventa,
Corn wall, 2006, p.  179) 5. Il s’agit là de concourir à la créa tion de
connais sances afin de parti ciper d’une part à une prise de conscience
des diffi cultés d’usage, des freins ou des blocages dans l’usage du
BIM, et d’autre part à la consti tu tion de capa cités d’action (Plush,
2012, dans Hémont et Patrascu, 2016) afin de pallier voire de résoudre
les problèmes identifiés.

L’instru men ta tion visuelle et audio vi suelle des métho do lo gies (Gros‐ 
jean et Groleau, 2013, Pink, 2011) dans l’analyse des orga ni sa tions
ouvre des pers pec tives inté res santes pour l’étude des usages effec tifs
du BIM et de la maquette numé rique, dans la mesure où elle permet
de confronter les acteurs à leurs propres pratiques et de
les expliciter.

11

Les premières qualités d’un dispo sitif métho do lo gique visuel résident
dans la capa cité des images à compléter le langage, pour saisir ce qui
est diffi ci le ment racon table et parfois impos sible à trans poser en
mots pour analyser des agir situés et «  en train de se faire  », des
logiques d’usage,  etc. Ainsi, plutôt que de raconter une situa tion
d’usage du BIM en faisant appel à un registre d’ordre général, la pers‐ 
pec tive métho do lo gique basée sur la photo parti ci pa tive permet de
s’appuyer sur une situa tion précise, incarnée par une image/vidéo
qui permet de raconter l’action «  en train de se faire  », ou plutôt
« telle qu’elle s’est déroulée », et d’expli citer cette dernière sous des
angles qui ne seraient pas abordés dans un entretien.

12

Nous avons alors demandé aux parti ci pant·es de produire eux/elles- 
mêmes des médias (photos, captures d’écran et vidéos) consti tuant
des «  traces  » de l’acti vité qui pouvaient rendre compte de leurs
pratiques, que ce soit sur le terrain, en réunion, en revue de
projet, etc.

13

Les exemples ci- dessous illus trent une partie des photos prises par
un orga nisme parti ci pant à l’enquête et la fiche descrip tive associée.
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Figure 1 : Plan BIM. Exemple de planche regrou pant des éléments d’une séance

de travail (I3F)

Source : auteur.rices

Une fois ces traces récol tées, nous les avons regrou pées par théma‐ 
tiques ou par situa tions, et nous avons orga nisé, dans un second
temps, des séances d’échanges avec les parti ci pant·es, de façon à
revenir sur ces éléments et ainsi procéder à une photo/vidéo- 
élicitation. La photo- élicitation (Patrascu, 2020) comme tech nique de
recherche parti ci pa tive permet de faire dialo guer la produc tion
photo gra phique/vidéo des personnes inter viewées et leurs discours
(Hémont, Patrascu, 2016). Par la force des images, cette tech nique a
un poten tiel pour générer des données diffé rentes d’un entre tien
clas sique, notam ment plus ancrées dans un ressenti des personnes et
une expé rience senso rielle du travail. Les diffi cultés d’usage, les freins
et les blocages sont alors plus clai re ment iden ti fiés et discutés.

15

Cela nous a donc permis de mettre en exergue ce que ces profes‐ 
sionnel·les consi dé raient comme les points impor tants ou de tension,
d’appro fondir avec eux/elles le sens de ces situa tions et d’en faire
émerger conjoin te ment les problé ma tiques qui pouvaient s’en
dégager. Ces médias deviennent des supports d’échange, voire des
objets inter mé diaires (Vinck, 1999) permet tant aux diffé rent·es
profes sionnel·les des orga nismes parti ci pant à l’étude de partager
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leurs réflexions autour de situa tions alors mieux incar nées et
moins abstraites.

Trois sémi naires de resti tu tion ont été orga nisés au fil de la
recherche, les 12 mars 2020, 2 avril 2021 et 6 juillet 2021. Le dispo sitif
métho do lo gique déployé a été l’oppor tu nité, lors de ces sémi naires,
de mettre en discus sion avec les parti ci pant·es les situa tions et les
cas d’usage rencon trés et pris en photo par eux/elles- mêmes. De ce
point de vue, les photos parti ci pa tives nous ont permis d’appro cher
ces cas d’usages concrets, de favo riser le débat collectif autour de
problé ma tiques précises et enfin d’engager les acteurs dans l’analyse
réflexive de ces cas signi fi ca tifs pour eux. Un sémi naire final a clôturé
le projet le 15 mars 2022.

17

Ces sémi naires arti cu laient des bilans inter mé diaires de la recherche,
des présen ta tions acadé miques et profes sion nelles, ainsi que des
ateliers de mise en situa tion repo sant sur l’analyse collec tive de
certaines des traces recueillies. Ils consti tuaient ainsi un espace de
dialogue entre cher cheur·ses, contri buant à la copro duc tion de ques‐ 
tion ne ments scien ti fiques. Ce dispo sitif métho do lo gique multi modal
nous a permis d’analyser trois figures du BIM  : orga ni sa tion nelle,
mana gé riale et professionnelle.

18

Le BIM : une figure tech nique et
orga ni sa tion nelle autour
de la donnée

Quali fier le BIM comme objet tech ‐
nique organisationnel
Le BIM peut être défini comme un ensemble de méthodes de travail
et d’outils infor ma tiques visant à consti tuer un système d’infor ma tion
orga ni sa tionnel pour le secteur du bâti ment. Le BIM se traduit tout
parti cu liè re ment par l’élabo ra tion d’une «  maquette numé rique  »,
consti tuant un modèle hyper  détaillé du futur édifice sous tous ses
aspects. Ce dernier est graphi que ment repré senté en trois dimen‐ 
sions et permet la réali sa tion de simu la tions des diffé rentes étapes de
la construc tion. La maquette numé rique est en fait consti tuée d’une
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super po si tion de plusieurs maquettes partielles telles que l’archi tec‐ 
ture et la struc ture du bâti ment, les réseaux (eau, élec tri cité, venti la‐ 
tion…) et les unités d’habi ta tion mises en loca tion. Elle repose sur un
ensemble de bases de données où chaque élément est réper torié et
quan tifié. Cette repré sen ta tion infor ma tion nelle et graphique est
appelée à être partagée par l’ensemble des acteurs impli qués
(maîtrise d’ouvrage, maîtrise d’œuvre, exploi tants et entre prises) sur
l’ensemble du cycle de vie du bâti ment, couvrant plusieurs décennies.

Si les ambi tions du BIM sont très éten dues, sa nature n’est pas très
clai re ment définie, le péri mètre qu’il recouvre est mal déli mité et ses
impli ca tions demandent encore à être étudiées. Cette nébu lo sité se
mani feste dès le premier abord, lorsque l’on inter roge la signi fi ca tion
de l’acro nyme : s’il est commu né ment admis que les deux premières
lettres  signifient Buil ding  Information et peuvent être traduites par
«  infor ma tions rela tives à la construc tion  », le «  M  » se décline de
trois manières selon les docu ments et les contextes de produc tion. Il
peut en effet renvoyer au terme Model, dési gnant la maquette numé‐ 
rique propre ment dite, c’est- à-dire au modèle du bâti ment, comme
objet. Il peut égale ment faire réfé rence à celui de Modeling, corres‐ 
pon dant à l’action de modé liser à la fois un bâti ment et les processus,
acti vités et tâches permet tant sa concep tion et sa construc tion.
Enfin, ce « M » peut consti tuer l’initiale de Management, quali fiant les
moda lités d’enca dre ment, de coor di na tion et d’anima tion des équipes
reliées par le système d’infor ma tion et les contrats et règles qui
le sous‐tendent.

20

Ces réflexions termi no lo giques montrent combien le BIM ne saurait
être réduit au statut d’outil infor ma tique servant à modé liser et à
visua liser des bâti ments en trois dimen sions, mais inter roge les acti‐ 
vités, les métiers, les orga ni sa tions, les rela tions que celles- ci entre‐ 
tiennent, les modes de coor di na tion et de régu la tion de l’acti vité
collec tive ainsi que les contextes poli tiques où il prend place. Il
s’inscrit dans un système d’acti vité complexe où règles, commu‐ 
nautés profes sion nelles, moda lités de divi sion du travail, acteurs
humains et non humains, outils se trouvent en interdépendance.

21

De même, si les logi ciels et les bases de données consti tuant le BIM
peuvent être appré hendés comme des outils, ils intègrent simul ta né‐ 
ment un mode de ratio na li sa tion du travail et une source poten tielle

22



Les trois figures du BIM : implications pour les acteurs du logement social

d’accrois se ment de la produc ti vité. Ils équipent tout à la fois le trai te‐ 
ment des infor ma tions et des rela tions sociales et forment un dispo‐ 
sitif de gestion (de Vaujany, 2006). La maquette numé rique dans sa
globa lité renvoie à une entité objec tivée, mais aussi aux multiples
percep tions et inter pré ta tions dont cette dernière fait
l’objet (Chaudet et al., 2016), l’ensemble évoluant selon le degré de sa
diffu sion sociale (Orli kowski et Iacono, 2001  ; Leonardi et
Barley, 2010).

C’est en cela que l’on peut consi dérer le BIM comme une tech no logie
d’orga ni sa tion, dont le déve lop pe ment affecte simul ta né ment la
nature du travail dans les diffé rents métiers du bâti ment et les moda‐ 
lités de fonc tion ne ment et de coor di na tion des orga ni sa tions impli‐ 
quées dans les projets immo bi liers. Son déploie ment soulève de
multiples ques tions infor ma tion nelles et commu ni ca tion nelles. Il
inter roge l’évolu tion des inter ac tions profes sion nelles situées qui
conduisent à la cocons truc tion du sens dans les situa tions de travail.
Par ailleurs, les outils- méthodes (Hémont et Mayère, 2014) rele vant
du BIM viennent équiper, contraindre et ratio na liser les acti vités : ils
suscitent ainsi le déve lop pe ment de nouvelles régu la tions sociales
par les acteurs, venant contourner et compléter les règles de
contrôle (Reynaud, 1988  ; de Terssac 2003). La ratio na li sa tion ne
s’impose pas simple ment de manière exogène, elle est aussi copro‐ 
duite par celles et ceux auxquel·les elle s’applique.

23

Une culture de la donnée maté ria lisée
dans la maquette numérique

L’une des manières dont la maté ria li sa tion de l’objet tech nique BIM se
concré tise peut s’illus trer notam ment à travers l’ensemble du travail
réalisé autour des données et de la maquette numérique.

24

Le BIM constitue tout d’abord un espace de stockage des données
des projets. Sous cet aspect, le prin cipal intérêt de la maîtrise
d’ouvrage pour la maquette numé rique réside dans l’exploi ta tion de
celle- ci et de ses données asso ciées, une fois le chan tier clos, par la
gestion. Les appli ca tions BIM sont suppo sées assurer la produc tion,
le partage, le stockage et le trai te ment des infor ma tions qui décrivent
un bâti ment tout au long de sa vie. Pour de nombreux acteurs, le BIM
se confond ainsi avec une « base de données patri mo niale » exploi ‐
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table par la gestion (entre tiens avec un cadre de la maîtrise
d’ouvrage). Dans ce cadre, le BIM se présente à la fois comme une
néces sité et comme une solu tion. Selon les acteurs rencon trés, il
permet trait de récolter et de stocker des données fiables, traçables,
riches et complètes, inter opé rables, exploi tables dans la longue
durée. La maquette numé rique répond ici à la très forte attente des
gestion naires des parcs immo bi liers sur l’anti ci pa tion des grandes
vagues de réha bi li ta tion. Ainsi, les acteurs de la maîtrise d’ouvrage
iden ti fient des problé ma tiques sous- jacentes : le niveau de détail des
données et la néces sité de « bâtir un réfé ren tiel » ; l’unifor mi sa tion de
la «  nomen cla ture  » des éléments et des équi pe ments, qui doit
permettre « l’interopérabilité 6 » entre les diffé rents logi ciels et plate‐ 
formes ; la forma tion des gestion naires peu accul turés à la lecture et
à la compré hen sion des plans 3D.

En outre, l’ensemble des ques tions rela tives à la culture BIM et à
l’harmo ni sa tion des pratiques profes sion nelles implique de struc turer
les données de manière homo gène entre les orga nismes, les maîtrises
d’œuvre et les entre prises. La coopé ra tion a égale ment été mise en
avant par les orga nismes pour avancer sur la struc tu ra tion des
données. « Quelles données utiliser ? Quelles données demander aux
maîtrises d’œuvre  ? Est- il possible d’avoir une même struc ture de
données entre les orga nismes  ? Comment adapter nos souhaits de
données aux entre prises  ?  » sont les ques tions auxquelles il faut
répondre pour déve lopper des pratiques communes autour d’une
même base de données. Les lieux d’échanges créés par l’USH ou le
club utili sa teurs Abyla 7 ont notam ment été signalés comme étant des
endroits très impor tants pour parvenir à cette normalisation.
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Figure 2 : Exemple de maquette numérique

Source : auteur.rices

Figure 3 : Outil Terri toires 3D

Source : auteur.rices
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Figure 4 : Réunion Teams autour d’un projet en phase EXE

Source : auteur.rices

L’outil « Terri toires 3D » associé à des cartes métiers, déve loppé par
l’un des orga nismes parti ci pant à l’étude, est à cet égard emblé ma‐ 
tique de cette démarche autour de l’harmo ni sa tion des données. Là
où toutes les solu tions fonc tionnent en silo (SIG 2D, Abyla…), il a été
décidé de faire converger tous ces objets tech niques dans un seul et
même outil – « Terri toires 3D » – afin d’arti culer toutes les données
ensemble (données cadas trales du patri moine, données sur les
espaces verts, données internes à l’orga nisme, etc.). In fine, ce travail
d’inté gra tion des données permet de faire émerger les premiers
points de conjonc tion entre le BIM et le CIM  (City Infor ma‐ 
tion Modeling).
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La problé ma tique et les enjeux de la struc tu ra tion des données sont
égale ment illus trés par cette copie d’écran d’une réunion Teams
durant laquelle les parti ci pant·es discutent d’un projet d’opéra tion en
phase EXE 8 dont la maquette numé rique est analysée par le logi ciel
Solibri. Il s’agit en l’occur rence de la maquette élec tri cité. Le chef de
projet attire l’atten tion des acteurs sur la néces sité de respecter la
nomen cla ture des classes  IFC 9, incon tour nable pour que le kit des
règles auto ma tiques intégré dans Solibri puisse fonc tionner. Si ce
travail n’est pas réalisé, cela entraî nera un surcroît de travail pour le
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BIM manager et, surtout, le risque de laisser passer des erreurs tech‐ 
niques. Dans l’exemple repré senté ici, l’écart entre les prises de
courant n’était pas régle men taire. Or les classes IFC n’avaient pas été
respec tées. Donc le logi ciel n’a pas détecté les erreurs, ce qui aurait
entraîné des problèmes si le BIM manager n’avait pas réalisé tout le
travail de saisie des bonnes classes IFC. Cet exemple permet de souli‐ 
gner que cette culture de la donnée est aussi une culture du contrôle
qualité. Plus géné ra le ment, l’aspect chro no phage du travail de la
donnée dans la maquette numé rique est égale ment mentionné de
manière régulière.

« Quand vous passez sur Solibri, vous avez cet onglet
“Commu ni ca tion” au complet. On peut ajouter toutes nos
remarques ; là, par exemple, on avait une porte à véri fier, et ça, sur la
maquette numé rique, c’est énor mé ment chro no phage, parce qu’il
faut tout décrire. Alors que dans une réunion avec un plan 2D on va
plus vite. Sur la maquette numé rique, je passe deux fois plus de
temps » (chargé de projet bailleur social).

Il s’agit donc de ne pas sous- estimer le travail d’infor ma tion à réaliser,
et notam ment toute la saisie manuelle dans la base de données pour
rensei gner la bonne nomen cla ture avec les bonnes carac té ris tiques
des produits. Contrai re ment au mythe des machines auto ma tiques et
à leurs puis sances de calcul qui actua li se raient quasi ment toutes
seules les données, le BIM s’incarne encore et avant tout dans un
immense fichier Excel aux multiples colonnes qui requiert une mise à
jour manuelle très minu tieuse. Le rôle et la qualité du travail réalisé
par le coor di na teur  BIM 10, notam ment dans la synthèse qu’il doit
faire des diverses maquettes numé riques, appa raissent ici centraux.
Tout comme certain·es auteur·rices parlent des «  petits doigts de
l’intel li gence arti fi cielle  » (Le  Ludec et  al., 2020) ou des «  petites
mains de la société de l’infor ma tion » (Denis et Pontille, 2012), l’actua‐ 
li sa tion des bases de données du BIM exige une disci pline de l’écrit
endossée par le coor di na teur BIM. Selon un coor di na teur BIM inter‐ 
viewé sur un chan tier, ce travail d’écri ture équi vaut environ à deux
jours équi valent temps plein par mois.
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« En tant que coor di na teur et mode leur BIM de la maquette corps
d’état secon daire, je passe en moyenne deux jours de travail par mois
depuis le début du projet. Ce travail consiste à modé liser les
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éléments, reprendre les modi fi ca tions de l’archi tecte, para mé trer le
modèle et remplir les attri buts demandés pour le DOE numé rique »
(entre tien coor di na teur BIM, 2022).

Ce à quoi il faut ajouter :30

« les allers- retours entre les coor di na teurs BIM des lots tech niques
(élec tri cité et CVC- Plomberie) et le conduc teur de travaux du projet.
Notam ment sur les alti mé tries des équi pe ments, le passage des
gaines et bouches d’aéra tion, le coffrage des éléments
tech niques, etc. » (entre tien coor di na teur BIM, 2021).

Ce sont toutes ces modi fi ca tions qui deviennent impor tantes à orga‐ 
niser et à tracer. Car les entre prises peuvent très bien consi dérer que
certains chan ge ments opérés n’ont pas à être relatés. La préci sion du
cahier des charges fourni par le maître d’ouvrage est ici primor diale
pour indi quer le niveau de détail requis ainsi que pour assurer
l’harmo ni sa tion des données récol tées. Ce point a d’ailleurs fait l’objet
d’une actua li sa tion d’un cahier des charges BIM en 2020 par l’un des
bailleurs du panel. En somme, comme évoqué par un coor di na‐ 
teur BIM,
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« un DOE numé rique est réussi lorsque la maquette est la base
docu men taire du bâti ment tel qu’il a été construit. Le rôle du BIM
manager est très impor tant à ce moment du projet car il met en
place le niveau de détail et d’infor ma tion à respecter dans le modèle,
il veille à ce que chacun se respon sa bi lise et assume sa part de
travail, et il doit struc turer l’orga ni sa tion de ce DOE. Il est néces saire
d’avoir la parti ci pa tion de chaque acteur du modèle pour obtenir un
DOE numé rique conforme » (coor di na teur BIM, entre tien 2022).

Le BIM incarne ici une figure tech nique et orga ni sa tion nelle autour
de la donnée, au sens où les acteurs viennent la mobi liser pour faire
avancer les projets dans lesquels ils sont engagés. Nous obser vons
une appro pria tion diffé rente de cette figure en fonc tion des
contextes stra té giques et mana gé riaux. Notre propos montre ainsi les
liens intrin sèques entre la figure du BIM et les confi gu ra tions orga ni‐ 
sa tion nelles sous- jacentes en tant que coconstructions.
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Le BIM : une figure mana gé riale
et gestion naire pour sortir
de la crise et réduire l’incertitude
Dans une seconde figure que nous avons iden ti fiée, le BIM se
présente comme un dispo sitif mana gé rial. Ce dernier associe un
système discursif racon tant la crise du loge ment social et les muta‐ 
tions indis pen sables à conduire pour mieux maîtriser les orga ni sa‐ 
tions sur un plan tech nique et finan cier, et leurs traduc tions en
termes d’accrois se ment de la place des règles formelles ainsi que de
la normalisation.
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Le BIM : solu tions mana gé riales pour
sortir de la crise struc tu relle du loge ‐
ment social

Les outils- méthodes BIM sont fréquem ment présentés dans les poli‐ 
tiques publiques, par les éditeurs de logi ciels mais aussi par les
respon sables d’orga nismes HLM, comme un moyen et une condi tion
pour résoudre les dysfonc tion ne ments orga ni sa tion nels et mana gé‐ 
riaux que connaît le secteur du bâti ment : délais de produc tion trop
longs, coûts non maîtrisés, défauts de qualité, dommages- ouvrages
en nombre très impor tant, manque de commu ni ca tion entre les
équipes. Selon une première analyse, ces problèmes plongent leurs
racines dans une confi gu ra tion orga ni sa tion nelle marquée par la
frag men ta tion et le manque de coor di na tion. Si  crise il y a, cette
dernière renvoie à des facteurs forte ment struc tu rels et non
pas conjoncturels.
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En effet, en France, dans le cadre de la loi MOP (maîtrise d’ouvrage
publique) de 1985, le processus de concep tion et de construc tion des
loge ments sociaux demeure très segmenté. Une phase de concep tion,
soumise à un processus régle menté, est suivie par une phase d’appels
d’offres pour sélec tionner les entre prises de construc tion. Ensuite,
chaque entre prise réalise son travail dans une auto nomie et une délé‐ 
ga tion de la respon sa bi lité assez grande. Enfin, les équipes gestion‐ 
naires reprennent le dossier. Ce dispo sitif a été pensé par le légis la ‐
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teur pour assurer une rela tive visi bi lité sur la mise en œuvre des
projets de loge ment social, leur qualité et leur compa ti bi lité avec les
orien ta tions poli tiques, et pour permettre la coor di na tion entre les
multiples acteurs impli qués dans «  l’inter- organisation  » (Lewis,
Isbell, Kosh mann, 2010) que constitue le loge ment social. Fondé sur
des règles de contrôle, il s’impose aux diffé rent·es inter ve nant·es et
inter roge sur les recon fi gu ra tions poten tielles des métiers et
des organisations.

Ces problèmes de coor di na tion auraient plusieurs sources (Brous‐ 
seau, Rallet, 1995). Tout d’abord, chaque opéra tion immo bi lière est
spéci fique  : le réseau des inter ve nant·es évolue au cours du temps,
l’iden tité des parte naires change. Il serait donc diffi cile d’instaurer
des règles de coor di na tion plus précises que le cadre général défini
par la loi. Les inter ve nant·es ne travaillent pas de la même façon et ne
pour suivent pas les mêmes objec tifs. La spéci fi cité du secteur expli‐ 
que rait que la coor di na tion au niveau général, en amont, soit très
diffi cile. À  la place et du fait même de l’agen ce ment inter- 
organisationnel, le secteur aurait évolué vers une coor di na tion
s’appuyant sur des «  régu la tions auto nomes  » (Reynaud, 1988). Les
choix de la mise en œuvre dans un projet de bâti ment étant large‐ 
ment délé gués aux entre prises, ils reposent essen tiel le ment sur des
déci sions prises en situa tion par les acteurs (compa gnon, chef
d’équipe, chef de chan tier). La régu la tion de contrôle par les normes
peut en effet convenir dans un processus de produc tion prenant
place dans un contexte stable, dont les opéra tions se renou vellent de
manière globa le ment iden tique, mais une telle codi fi ca tion se révèle
mal adaptée aux envi ron ne ments dont les actes et les pratiques ne
sont pas répé ti tifs, et qui sont soumis à de nombreux aléas. Un chan‐ 
tier se carac té rise en effet par la mise en œuvre d’un savoir- faire
pratique qui, aujourd’hui, ne peut pas complè te ment se passer de
l’intel li gence humaine.
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Dans ce cadre, le BIM est présenté par les déci deurs et les éditeurs
de logi ciels qui en assurent la promo tion –  que l’on peut ici consi‐ 
dérer comme des « plan neurs » (Duja rier, 2015) – comme un moyen
tech nique dont la simple présence permet trait d’améliorer la coor di‐ 
na tion qui ne se fait pas suffi sam ment entre les corps de métiers.
L’une des pratiques pour résoudre ce problème consiste alors à
modé liser très fine ment le projet en amont, donnant tout son sens
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aux significations Model et Modeling de l’acro nyme BIM. Un cadre de
la maîtrise d’ouvrage de l’Union sociale pour l’habitat expli quait ainsi
qu’il s’agis sait de se rappro cher des formes orga ni sa tion nelles adop‐ 
tées dans le secteur de l’auto mo bile. Bien que, depuis des décen nies,
la diffé rence entre travail pres crit et travail réalisé ait été analysée
par la socio logie, les situa tions sur les chan tiers sont abor dées, dans
un idéal ratio na lisé, comme devant refléter le modèle qui les repré‐ 
sente ; le dispo sitif numé rique pouvant, dans un cas extrême, bloquer
une action d’un ouvrier qui ne serait pas conforme au cahier des
charges et au plan. Le déve lop pe ment du BIM peut dès lors être
inter prété comme une tenta tive visant à inten si fier les règles de
contrôle à l’initia tive du maître d’ouvrage, en répon dant à une ratio‐ 
na lité gestion naire (construire plus vite, moins cher), et à étendre
leur présence dans l’ensemble de la chaîne inter- organisationnelle, au
sein de laquelle les acteurs rele vant de la maîtrise d’œuvre perdraient
leur auto nomie. Ils devraient en effet se plier aux process fixés en
amont et redé finir, à leurs niveaux d’acti vités, des règles de contrôle
internes plus précises, rédui sant l’espace des régu la tions autonomes.

Réduire l’incer ti tude en rendant
la réalité conforme au modèle
Le processus de norma li sa tion et de construc tion d’une traça bi lité
vise à faire en sorte que l’avatar virtuel du bâti ment corres ponde
exac te ment à la construc tion finale. À terme, c’est la maquette numé‐ 
rique qui pour rait s’imposer, ôtant toute capa cité de déci sion et
d’auto nomie aux acteurs. La croyance est celle d’une pensée magique
de la tech nique qui permet trait un accrois se ment des contrôles et
une réduc tion de l’incer ti tude inhé rente à l’acti vité de construc tion et
à des régu la tions auto nomes trop peu prévi sibles. Selon cette pensée
magique, la tech nique appa raît comme une entité exté rieure au
social, alors que les recherches en socio logie des sciences et des
tech niques ont bien montré qu’il s’agit d’une construc tion sociale liée
à un contexte socio- économique et à des rapports de force spéci‐ 
fiques (Feen berg, 2004). Cette pensée magique peut être consi dérée
comme une expres sion du « logos gestion naire » (Bous sard, 2008) qui
struc ture la pensée et les pratiques mana gé riales autour de la
recherche d’une maîtrise des processus orga ni sa tion nels, de la pour ‐
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suite d’un objectif de perfor mance construit en fonc tion des inté rêts
et des choix de l’acteur domi nant, et de réfé rences perma nentes à la
ratio na lité opti mi sa trice des déci sions prises. Réduc tion de l’insup‐ 
por table incer ti tude liée aux acti vités de conception- construction,
trans pa rence, flui dité de la circu la tion des infor ma tions et des orga‐ 
ni sa tions en consti tuent les maîtres‐mots.

D’une certaine manière, le dispo sitif « inter- organisationnel » carac‐ 
té ri sant le secteur du loge ment social, segmenté, repo sant sur une
struc ture rigide à un niveau général et des ajus te ments locaux
souples, tendrait à se réduire à un dispo sitif simple ment « orga ni sa‐ 
tionnel  », piloté par la maîtrise d’ouvrage à partir de règles de
contrôle plus proches de l’acti vité, plus précises, suppo sées laisser
moins de place aux régu la tions auto nomes. L’évolu tion légis la tive
récente semble aller dans ce sens  : la loi ÉLAN (Évolu tion du loge‐ 
ment, de l’aména ge ment et du numé rique) du 23  novembre 2018
prévoit la possi bi lité, pour les orga nismes HLM, de déroger au cadre
formel de la loi MOP et de contrôler plus direc te ment les acteurs de
la maîtrise d’œuvre. Elle semble se révéler davan tage compa tible avec
la logique de processus inhé rente au BIM.
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Or l’idée d’une toute- puissance des régu la tions de contrôle dans les
acti vités de concep tion et de construc tion de loge ments sociaux est
forte ment remise en cause par un ensemble d’inter ve nant·es que
nous avons rencontré·es, surtout au niveau de la réali sa tion et des
rela tions directes avec la maîtrise d’ouvrage. De nombreux chargés
d’opéra tion, acteurs opéra tion nels auxquels échappe la maîtrise de la
pres crip tion, déclarent ainsi ne pas voir en quoi la modé li sa tion
numé rique pour rait permettre une meilleure qualité des projets.
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« Le BIM peut être bon mais, sur le terrain, les ouvriers sont
désin té ressés de ce qu’ils font. Moi, j’aime rais bien trouver des
ouvriers respec tueux mais, sur le terrain, ça ne sera jamais les
machines qui vont construire. Il y a un manque d’enca dre ment des
équipes. Malgré un cahier des charges très précis, nous consta tons
toujours des impré ci sions, des imper fec tions, des “ratés”. » (Chargé
d’opéra tion bailleur social)

Les chargés d’opéra tion de la maîtrise d’ouvrage, proches des parte‐ 
naires exté rieurs (bureaux d’études, archi tectes, entre prises de
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construc tion), défendent ainsi l’idée selon laquelle le BIM pour rait
améliorer la qualité en concep tion (rejoi gnant en cela l’opinion des
respon sables en maîtrise d’ouvrage), tout en émet tant des doutes sur
sa perti nence lorsque l’on avance vers la réali sa tion du projet, et tout
parti cu liè re ment sur le chan tier, pour lequel nous n’avons pas eu
beau coup de retours d’expé riences lors de la conduite de l’étude. Les
problèmes de quali fi ca tion du personnel dans le secteur du bâti ment
sont notam ment mis en avant. Ce qu’il y a en fili grane de cet argu‐ 
men taire est l’idée selon laquelle le BIM doit rester un outil de modé‐
li sa tion et d’aide à la déci sion qui ne doit pas s’imposer comme moyen
de piloter l’acti vité à distance.

Ainsi, les pratiques obser vées en concep tion de bâti ments appuyées
sur les outils- méthodes BIM sont encore loin de l’utopie de l’inté gra‐ 
tion orga ni sa tion nelle de toutes les infor ma tions et commu ni ca tions,
et de la figure idéale du BIM telle que présentée dans les discours
d’escorte. De multiples formes d’usage, voire de brico lage, dominent
lors des utili sa tions effec tives de la maquette numé rique. Cela dit, la
figure du BIM comme solu tion à la crise struc tu relle du loge ment
social et comme vecteur d’inté gra tion orga ni sa tion nelle et de perfor‐ 
mance reste néan moins mobi lisée dans les discours par les diffé‐ 
rents acteurs.
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La figure du BIM manager
La fonc tion de BIM manager incarne ici une troi sième figure du BIM.
Elle vient illus trer les problèmes orga ni sa tion nels que le BIM est
appelé à résoudre  : diffi cultés de coor di na tion, problèmes dans
l’harmo ni sa tion des données, suivi des modi fi ca tions appor tées tout
au long du chan tier, qualité géné rale de l’ouvrage aussi bien pour la
concep tion que pour la gestion. Ces enjeux confèrent un rôle crucial
au BIM manager  : ce dernier constitue à la fois un acteur jouant un
rôle pratique de forma tion, d’accom pa gne ment et de média tion
auprès des autres parties prenantes et une figure invo quée dans les
discours, que l’on «  fait parler  » et que l’on mobi lise dans les
discours managériaux.
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Le BIM manager comme figure invo ‐
quée dans les discours
(chef d’orchestre…)
Le déve lop pe ment du BIM va de pair avec l’émer gence de la fonc tion
«  BIM manager  ». Ainsi, la seule capa cité de la tech no logie BIM à
assurer une coor di na tion et à réguler les coopé ra tions en mini mi sant
les ajus te ments en situa tion entre les acteurs est remise en cause
lorsque l’on s’inté resse aux rela tions entre maîtrise d’œuvre et
maîtrise d’ouvrage. L’une des ques tions cris tal li sant ces inter ro ga‐ 
tions est celle de la place et des compé tences du BIM  manager,
profes sionnel dont les acti vités sont mal déli mi tées mais qui est
supposé jouer un rôle de « chef d’orchestre » du BIM : « Le BIM est
une méthode dont le garant est le BIM manager. Une sorte de chef
d’orchestre ou de chien policier » (Celnik et Lebègue, 2015, p. 224).
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Face à ces enjeux, divers posi tion ne ments et concep tions se mettent
en tension. Si certains (notam ment au niveau des direc tions des
systèmes d’infor ma tion) expliquent que le BIM manager «  doit se
trouver au niveau de la gestion qualité des données  », d’autres
expliquent qu’ils doivent « être vigi lants sur qui fait quoi et essayer de
garder le BIM manager du côté de l’archi tecte  » (respon sable de
service construc tion neuve – direc tion maîtrise d’ouvrage d’un office
HLM). Un des rapports inci ta tifs parus en France la même année que
le rapport Delcambre (2014), le Livre blanc Maquette numé rique et
gestion patri mo niale de la Caisse des dépôts préco nise ceci : « Il faut
donc que chez le maître d’œuvre, un indi vidu réflé chisse dès la prise
en charge du projet à qui fait quoi et comment, en analy sant les outils
et méthodes de travail des diffé rents acteurs, puis en garan tis sant des
procé dures d’échanges claires et précises pour tous. Cette compé‐ 
tence est celle du BIM manager  » (Hovorka, Bresson et Sevanche,
2014, p. 63).
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Selon cette concep tion de la place centrale du BIM manager, la colla‐ 
bo ra tion entre les acteurs du processus devrait passer par un nouvel
acteur – le BIM manager, donc –, garant de la struc ture de la base de
données. Comme le note le Livre blanc de la Caisse des dépôts  :
« Ayant des connais sances à la fois métier bâti ment et infor ma tique,
[le BIM manager] sera garant du fait que les diffé rents acteurs
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puissent travailler en colla bo ra tion et qu’à la fin la maîtrise d’ouvrage
possède bien les infor ma tions struc tu rées. Le fait qu’il soit rattaché à
la maîtrise d’ouvrage permet de simpli fier la prise en charge de son
coût, qui aujourd’hui n’est présent dans aucune défi ni tion
de mission » (ibid. p. 63).

Au- delà des tensions entre profes sion na lités, s’affrontent des
concep tions de l’orga ni sa tion. Ces posi tion ne ments laissent entre voir
une pensée très centra li sa trice, voire techno- centrée, de la manière
de gérer le processus de vie du bâti ment, dont le BIM manager serait
le grand orga ni sa teur. Néan moins, d’autres parties prenantes voient
dans la mise en place du BIM une manière de « repenser la chaîne des
acteurs » (direc teur de l’inno va tion d’un orga nisme HLM).
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De ce point de vue, le BIM nous semble pouvoir être consi déré
comme une « tech no logie d’accom pa gne ment de la coopé ra tion » (de
Terssac, Bazet et Rapp, 2007). L’orga ni sa tion de la vie des bâti ments
en contexte BIM relève moins d’une centra li sa tion que d’une distri bu‐ 
tion du «  travail d’orga ni sa tion  » (de Terssac, 2003  ; Duja rier, 2006)
auprès d’un ensemble de corps de métiers et d’accom pa gna teurs (au
niveau des respon sables qualité, des assis tants de maîtrise d’ouvrage,
des services en charge du patri moine, etc.). L’image du BIM manager
« chef d’orchestre » s’accom pagne dans les faits d’un travail distribué
du BIM mana ge ment. Dans le cadre d’un processus d’ingénierie
« concou rante » (Garel, 2011), tel que l’on peut le trouver en ingé nierie
auto mo bile ou aéro nau tique, se pose la ques tion de l’élaboration et de
l’actua li sa tion de la maquette numérique. «  Le “BIM  manager” n’est
pas un nouveau métier, mais plutôt une nouvelle fonc tion qui peut
être assurée par les diffé rents inter ve nants de la maîtrise d’œuvre »
(rapport Delcambre, 2014, p. 13). Appa raissent dès lors des accom pa‐ 
gna teurs de projets BIM au niveau des AMO et/ou des respon sables
qualité ainsi que des « direc tions numé riques ». Mais, plus profon dé‐ 
ment, ce sont tous les corps de métier qui se voient trans formés par
leur inté gra tion au processus BIM. Pour les diffé rents acteurs, il s’agit
de s’appro prier les logiques orga ni sa tion nelles et les dyna miques
inter ac tion nelles propres à la pensée et aux outils BIM. Ainsi, il
convient désor mais, pour les gestion naires de patri moine, non plus
d’orga niser la main te nance des bâti ments en mode « curatif », mais,
dans une logique « d’action en plan » (Thévenot, 1995), de mettre en
place des démarches de gestion préven tive (voire «  prédic tive  »). Il
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s’agit aussi, pour les archi tectes, non plus seule ment de dessiner sur
des supports numé riques, mais de penser le bâti ment comme une
modé li sa tion. Enfin, pour l’ensemble des corps de métiers, l’une des
nouvelles acti vités consiste à décoder et à mettre à jour les éléments
de la base de données (qu’il s’agisse du chargé d’opéra tion, du BET, du
tech ni cien de la DSI, du tech ni cien de main te nance, du gardien
d’immeuble ou du gestion naire de rela tion clientèle).

Dans le fonc tion ne ment idéal d’une orga ni sa tion équipée d’outils- 
méthodes BIM, ces profes sion nels devraient inter agir de manière
coor donnée par l’inter mé diaire de ce dispo sitif tech nique qui agence
les formes d’acti vité  (Hémont et al., 2017) et suppose alors une mise
en visi bi lité réci proque des actions de chacun. Ces dyna miques ne
sont évidem ment pas sans poser des ques tions en termes de redis tri‐ 
bu tion des respon sa bi lités, de droit de la propriété intel lec tuelle,
« d’empri son ne ment des données » chez un éditeur logi ciel et d’auto- 
contrôle ou de contrôle par les pairs. Dans cette pers pec tive, l’arrivée
du BIM manager est présentée comme étant indis so ciable de
nouvelles dyna miques trans ver sales qui tendent à décloi sonner les
silos hérités au sein des orga nismes HLM entre les métiers de la
construc tion de bâti ments et ceux de leur exploi ta tion (loca tion,
entre tien,  etc.). Ce cloi son ne ment hérité serait l’un des éléments
expli quant la crise mana gé riale et orga ni sa tion nelle que connaît le
secteur du bâtiment.
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Ainsi, l’arrivée du BIM manager s’envi sage dans un resser re ment des
formes de coopé ra tion entre les diffé rents corps de métiers (archi‐ 
tecte, MOA, grou pe ments, etc.). Ce resser re ment par le recours aux
tech no lo gies d’accom pa gne ment de la coopé ra tion vise une accé lé ra‐ 
tion des flux de produc tion du fait d’une flui dité supposée permise
par ces dispo si tifs. Mais il reste à poser ce qui demeure souvent invi‐ 
si bi lisé dans la mise en place d’inno va tions numé riques de ce type : le
« travail de l’infor ma tion » (Denis et Pontille, 2012) et de la commu ni‐ 
ca tion. Cette acti vité se carac té rise par un travail d’écri ture numé‐ 
rique de données dans la maquette, mais aussi de coor di na tion
autour de la maquette. Autant d’acti vités qui perdent souvent leur
épais seur en prenant l’appa rence d’une flèche courbée dans les
diagrammes d’escorte repré sen tant les nouvelles dyna miques orga ni‐ 
sa tion nelles. Il se met en place une orga ni sa tion autour des données
et par les données.
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Mais les acteurs, une fois confrontés à la mise en exer cice de
démarches BIM, à la prise d’écri ture, à la saisie de données néces‐ 
saires à la vie et à la main te nance de la maquette numé rique, même
s’ils y recon naissent une « meilleure synthèse archi tec tu rale », « une
meilleure anti ci pa tion », expliquent égale ment que le BIM « augmente
le coût de concep tion d’un projet  » et «  rallonge le temps de la
concep tion  » (propos tenus par des maîtres d’ouvrage et des archi‐ 
tectes). Ces coûts supplé men taires ne sont pas sans susciter quelques
tensions autour de leur répar ti tion et de la manière dont ils sont
ventilés depuis les services qui, eux, feraient des écono mies de fonc‐ 
tion ne ment et profi te raient du travail d’infor ma tion des autres corps
de métier vers ceux pour qui cela repré sen te rait une charge supplé‐ 
men taire. Car ce sont bien ces coûts qui sont invi si bi lisés. La magie
de l’infor ma tique auto nome retombe dès lors que les acteurs se
confrontent à la mise en action du BIM dans leurs projets :
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« Les outils actuels n’évitent pas la ressaisie. » « La véri fi ca tion des
données est fasti dieuse, la mise à jour aussi » (respon sable d’une
grande entre prise de construction).

Ainsi, au fil du temps, l’éten dard d’une maquette numé rique inté grée
et continue, qui s’actua li se rait au fur et à mesure, s’érode dans sa
confron ta tion avec les pratiques. Une revue de plans dans la phase
d’avant- projet au sein de l’un des orga nismes étudiés, repo sant sur la
visua li sa tion de la maquette numé rique d’un futur immeuble afin de
faire appa raître les problèmes poten tiels (posi tion ne ment des
réseaux d’eau et d’élec tri cité, des cloi sons, confor mité aux spéci fi ca‐ 
tions défi nies initia le ment), a ainsi buté sur des inco hé rences dont il
était impos sible de savoir si elles rele vaient d’erreurs effec tives de
concep tion, d’erreurs de modé li sa tion ou de bugs. Par ailleurs, la
diffi culté du repé rage dans la navi ga tion en 3D et le retard pris
(l’examen d’un seul appar te ment demanda plusieurs heures, ce qui est
bien supé rieur au même travail réalisé sans BIM) ont conduit les
inter ve nant·es à affi cher les plans tradi tion nels en 2D, jugés plus
lisibles. Toute fois, bien qu’une partie des discours d’escorte qui
appuient l’arrivée du BIM se trouvent contre dits, il est à noter que
l’esprit d’une orga ni sa tion moins cloi sonnée demeure. Ce décloi son‐ 
ne ment donne de la place à un resser re ment des inter dé pen dances
entre les diffé rents acteurs. Ces dyna miques de ré- 
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institutionnalisation suscitent l’émer gence de nouvelles pratiques
profes sion nelles chez les acteurs qui sont à la recherche de cadres de
réfé rence. Ceci semble profiler un déve lop pe ment de nouvelles
normes qui s’expriment à la fois en termes d’auto- contrôle et de
codi fi ca tion de l’acti vité. Cette évolu tion remet égale ment en cause
les déli mi ta tions et les  fron tières orga ni sa tion nelles clas siques et se
traduit par l’émer gence de formes inter-  ou méta‐organisationnelles.

Conclusion
Les trois figures et les trois modes d’exis tence du BIM que nous avons
iden ti fiées s’entre mêlent dans les pratiques et dans les trans for ma‐
tions orga ni sa tion nelles de tous les bailleurs auprès desquels nous
avons enquêté. Compte tenu du nombre rela ti ve ment limité d’orga ni‐ 
sa tions repré sen tées dans ces enquêtes, il est en revanche diffi cile,
dans l’état actuel de nos recherches, de définir des modèles d’appro‐ 
pria tion de ces figures selon les struc tures qui les mobi lisent. Un
projet de recherche plus étendu sera ici néces saire. Pour autant, à la
ques tion de savoir si le déve lop pe ment du BIM était porteur d’un
renou vel le ment profond des pratiques orga ni sa tion nelles chez les
acteurs de l’habitat et plus spéci fi que ment ceux du loge ment social,
nos conclu sions sont pour le moment mesu rées. Il s’avère en effet
que les archi tectes, bureaux d’études, chargés d’opéra tion en maîtrise
d’ouvrage, compa gnons, etc. n’ont pas basculé des supports d’écri ture
précé dents vers des supports numé riques. À bien des égards, nous
sommes proches des logiques de qualité où il s’agit d’abord de
produire les livrables demandés pour répondre au cahier des charges
du comman di taire, sans pour autant modi fier le processus de travail.
Nous assis tons en réalité au déve lop pe ment d’un  sur- travail  qui
consiste à réaliser le travail comme aupa ra vant et à produire les écri‐ 
tures supplé men taires deman dées dans le cadre du BIM.
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Par ailleurs, nous avons égale ment montré que le BIM trans porte avec
lui de nombreuses promesses liées à celles de la société d’infor ma tion
et de commu ni ca tion  : plus de trans pa rence, plus de colla bo ra tion,
plus de compré hen sion, plus de sens… Or force est de constater qu’il
se déve loppe d’abord par l’inter mé diaire de machines et de
travailleur·ses de l’infor ma tion qui récoltent un ensemble de traces de
manière à mieux calculer, pour mieux anti ciper et ainsi opti miser le
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processus de concep tion, de construc tion et de gestion des loge‐ 
ments sociaux. Pour sa mise en œuvre, il implique ainsi un ensemble
de méthodes- projets, de forma tions et d’outils annexes néces si tant
son fonc tion ne ment. C’est un inves tis se ment impor tant que toutes
les entre prises de la filière, et notam ment les plus petites, ne sont pas
prêtes ou pas aptes à réaliser. Un risque majeur de trans for ma tion et
de concen tra tion du secteur se fait ainsi jour dans le sillage de cette
inno va tion sociotechnique.

Ainsi, il est diffi cile de dégager des stra té gies numé riques globales
vrai ment struc tu rées en l’état actuel des obser va tions. Néan moins, s’il
n’existe pas de plani fi ca tion géné rale, il est possible de discerner de
multiples initia tives dans lesquelles les données rela tives à l’ensemble
des éléments des bâti ments, leur collecte, leur struc tu ra tion et leur
exploi ta tion sont appe lées à jouer un rôle central. L’objectif est ainsi
de construire un système d’infor ma tion homo gène et inter opé rable
autour des données, suscep tible de traverser les diffé rentes étapes
du cycle de vie des bâti ments, depuis la concep tion
jusqu’à l’exploitation.
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Au- delà de la maquette numé rique comme repré sen ta tion, parfois
aussi utilisée auprès des loca taires pour leur créer une «  image de
la réalité » (Le Corf, 2023), c’est ainsi le processus de numé ri sa tion et
de docu men ta tion qui semble essen tiel, ce dernier se tradui sant
concrè te ment dans les acti vités où sont produites, inter pré tées,
mobi li sées les données. D’où les enjeux autour de leur struc tu ra tion
et de l’établis se ment de nomen cla tures permet tant une utili sa tion par
de multiples acteurs au cours du processus.
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Les stra té gies numé riques dans lesquelles s’inscrit le BIM adoptent
ainsi des formes très diver si fiées en fonc tion des spéci fi cités de
chaque orga nisme. Ces stra té gies s’élaborent en rela tion directe avec
les retours des pratiques et touchent tous les niveaux de l’orga ni sa‐ 
tion :
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l’amont (terri toire/process juri dique) et l’aval (rapport aux client·es et
aux pres ta taires) ;
la trans ver sa lité interne et le partage des données ;
la compa ti bi lité des logi ciels et des processus.
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4  Solibri Model  Checker est une solu tion logi cielle qui analyse les
maquettes BIM pour en véri fier l’inté grité, la qualité et la sécu rité physique.

5  Notre traduction.

6  L’inter opé ra bi lité fait réfé rence à la capa cité des logi ciels à partager les
infor ma tions liées à la maquette numérique.

7  Abyla est un logi ciel large ment utilisé dans la gestion tech nique du patri‐ 
moine immo bi lier au sein des orga nismes HLM. L’USH a créé un club qui
offre aux divers orga nismes la possi bi lité d’échanger leurs bonnes pratiques.

8  La phase EXE (exécu tion) est pilotée par le maître d’œuvre en colla bo ra‐ 
tion avec les entre prises. Pendant cette période, il y a de nombreux
échanges entre les bureaux d’études tech niques (BET), les entre prises et le
maître d'œuvre afin de coor donner l’ensemble des lots et de résoudre les
problèmes techniques.

9  L’IFC  (Industry Foun da tion  Classes) est un format indé pen dant permet‐ 
tant l’échange et le partage d’infor ma tions entre diffé rents logi ciels. Il est
adopté par l’indus trie du bâti ment comme un stan dard ouvert (norme ISO
16739) pour les maquettes numé riques BIM.

10  Le coor di na teur BIM est l’inter lo cu teur du BIM manager en entreprise.

RÉSUMÉS

Français
L’article propose d’explorer les diffé rentes « figures » du Buil ding Infor ma‐ 
tion Model, Mode ling, Management (BIM), c’est- à-dire les diffé rentes façons
dont il est évoqué, pratiqué et recon fi guré chez les acteurs du loge ment
social en France. En exami nant le déploie ment du BIM dans la concep tion, la
construc tion et la gestion de loge ments sociaux, il souligne les défis liés à
l’inté gra tion des pratiques numé riques émer gentes et les trans for ma tions
orga ni sa tion nelles qui en résultent. Cette étude met en lumière la tension
entre la norma li sa tion des acti vités induite par le BIM et l’incer ti tude
persis tante des situa tions de travail.

English
This article proposes to explore the different “figures” of the Building
Inform a tion Model, Modeling, Manage ment (BIM), i.e. the different ways in
which it is evoked, prac ticed and recon figured among social housing players
in France. By examining the deploy ment of BIM in the design, construc tion
and manage ment of social housing, it high lights the chal lenges of integ‐ 
rating emer ging digital prac tices and the resulting organ iz a tional trans ‐
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form a tions. This study high lights the tension between the stand ard iz a tion
of activ ities induced by BIM and the persistent uncer tainty of
work situations.

INDEX

Mots-clés
BIM, logement social, organisation, figures du BIM, transformation,
normalisation, incertitude

Keywords
BIM, social housing, organization, BIM figures, transformation,
standardization, uncertainty
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